


M. Jean-Philippe PORCHEROT, Mme Clémence QUELENNEC, M. Ali RASFI,  
Mme Brigitte REGEFFE, M. Hervé REYNAUD, M. Jean-Paul RIVAT, Mme Nadia SEMACHE, 
M. Christian SERVANT, Mme Corinne SERVANTON, M. Gilbert SOULIER,  
Mme Eveline SUZAT-GIULIANI, M. Marc TARDIEU, M. Gérard TARDY,  
M. Jean-Marc THELISSON, Mme Marie-Christine THIVANT, M. Gilles THIZY,  
Mme Julie TOKHI, M. Daniel TORGUES, M. Jacques VALENTIN, Mme Laetitia VALENTIN, 
M. Julien VASSAL, Mme Eliane VERGER LEGROS 
 
Pouvoirs : 
Mme Nicole AUBOURDY donne pouvoir à M. Frédéric DURAND,  
M. Jean-Pierre BERGER donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
Mme Jennifer BONJOUR donne pouvoir à M. David FARA,  
M. Christophe CHALAND donne pouvoir à Mme Eveline SUZAT-GIULIANI,  
M. Paul CORRIERAS donne pouvoir à Mme Nadia SEMACHE,  
Mme Marie-Eve GOUTELLE donne pouvoir à Mme Nora BERROUKECHE,  
M. Jacques GUARINOS donne pouvoir à M. Tom PENTECOTE,  
Mme Laurence RICCIARDI donne pouvoir à Mme Brigitte REGEFFE,  
M. Jean-Marc SARDAT donne pouvoir à M. Gilbert SOULIER 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. Jean-Alain BARRIER, M. Lionel BOUCHER, Mme Djida OUCHAOUA,  
M. Jean-Louis ROUSSET 
 
Secrétaire de Séance :  
M. Tom PENTECOTE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 25 MARS 2021 
 

AVANCES REMBOURSABLES VERSEES PAR L’ETAT AU BENEFICE DES 
AUTORITES ORGANISATRICES DE LA MOBILITE SUITE AUX PERTES DE 
RECETTES FISCALES ET TARIFAIRES LIEES A LA CRISE SANITAIRE - 
COMPTABILISATION 
 
 
 

L’article 10 de la loi n°2020-1473 du 30 novembre 2020 de finances rectificative pour 2020 
permet aux Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM) de solliciter des avances 
remboursables afin de faire face aux pertes de versement mobilité et de recettes 
commerciales, conséquences de l’épidémie de la Covid-19. 
 
Ces avances sont versées l'année suivant celle où le montant des recettes de versement 
mobilité et des recettes tarifaires a été égal, pour chacune de ces recettes, à la moyenne des 
montants perçus entre 2017 et 2019. 
 
Une Autorité Organisatrice de la Mobilité peut ainsi bénéficier d’une avance remboursable 
égale à la somme maximum de 35 % des recettes tarifaires perçues par l’autorité en 2019 et 
de 8 % des recettes de versement mobilité perçues en 2019. 
 
En sa qualité d’Autorité Organisatrice de la Mobilité sur son territoire, Saint-Etienne 
Métropole a subi une perte importante de recettes de versement mobilité et de recettes 
tarifaires sur l’année 2020 et, à ce titre, a sollicité une avance totale de 11 354 462 € auprès 
de l’Etat. 
 
Une convention d’avance remboursable a été conclue entre le représentant de l’Etat, le 
Directeur Départemental des Finances Publiques et Saint-Etienne Métropole. Cette 
convention précise les modalités de versement et de remboursement de l’avance 
conformément au décret n°2020-1713 du 28 décembre 2020 pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi n°2020-1473 du 30 novembre 2020 de finances rectificative. 

 
L’avance remboursable fait l’objet d’un tirage unique et son versement intervient le 31 janvier 
2021 au plus tard. Elle supporte un taux d’intérêt égal à zéro. Son remboursement intervient 
à compter de l’année suivant son versement. 
 
La comptabilisation des dispositifs exceptionnels instaurés par les lois de finances 
rectificatives 2020 a été précisée. Pour ce qui concerne les avances versées par l’Etat, à titre 
exceptionnel et dérogatoire, les collectivités sont autorisées à transférer en section de 
fonctionnement par opération d’ordre budgétaire, l’ensemble des recettes d’investissement 
liées à l’octroi de ces avances remboursables. Les crédits budgétaires pour enregistrer ces 
opérations étant insuffisants à la clôture de l’exercice, il est admis par le comptable public, à 
titre exceptionnel et dérogatoire, de comptabiliser ces opérations sur la base d’un certificat 
administratif établi par l’ordonnateur joint au mandat de paiement concerné. 
 
 



Il est proposé au Conseil métropolitain de mettre en œuvre ce dispositif exceptionnel de 
comptabilisation au titre des pertes de recettes de versement mobilité et tarifaires sur le 
budget annexe transport.  
 
 
 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré, autorise la reprise de la recette 
d’investissement liée à l’octroi de l’avance remboursable versée par l’Etat en section 
de fonctionnement par opération d’ordre budgétaire sur le budget annexe  transport. 
 

 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


